
C h a p itre  1-9

Interprétation:

«Ordre»;

«Bureau»;
«membre»;

«ingénieur»;
«tableau»;

Champ de la pratique.

L O I S U R  L E S  IN G É N IE U R S  

S E C T IO N  I

D ISP O SIT IO N S IN T E R P R É T A T IV E S

1 .  D an s la  présente lo i et dans les règlem ents adoptés sou s son  
autorité, à m oin s que le  con texte n ’indique un sens différent, les 
term es su ivan ts signifient:

à )  «O rdre»: l ’O rdre des ingénieurs du Q uébec con stitu é par la  
présente loi;

b ) «Bureau»: le  B ureau de l’Ordre;
c) «m em bre»: une personne in scrite au tableau de l’O rdre;
d ) «ingénieur»: un m em bre de l’Ordre;
e ) «tableau»: la  liste  des m em bres en  règle de l’O rdre dressée 

conform ém ent au C ode des p rofession s et à la  présente lo i.

S. R . 1964, c . 262 , a. 1; 1973, c. 60, a. 1; 1974, c. 65 , a. 43. 

S E C T IO N  II

E X E R C IC E  D E  L A  P R O F E SSIO N  D ’IN G É N IE U R

2 .  L es travaux d e la  nature de ceu x ci-après d écrits con stitu en t le  
cham p d e la  pratique d e l’ingénieur:

a )  les chem ins d e fer, les vo ies publiques, les aéroports, les ponts, 
les v iadu cs, les tu n n els e t les in sta lla tion s reliés à un systèm e de  
transport, d on t le  co û t excèd e tro is m ille  dollars;

b ) les barrages, les canaux, les havres, les phares e t tou s les 
travaux relatifs à  l’am élioration , à l’am énagem ent ou  à  l ’u tilisa tion  
des eaux;

c )  les travaux électriq u es, m écaniques, hydrauliques, aéronauti­
ques, électron iq ues, therm iques, nucléaires, m étallurgiques, géo lo g i­
ques ou  m in iers a in si que ceu x d estin és à l’u tilisation  des procédés 
d e ch im ie ou  d e physiq ue appliquée;

d )  les travaux d ’aqueduc, d ’égou t, de filtration , d ’épuration , de 
d ip osition  d e d éch ets ou  autres travaux du dom aine du gén ie m u n ici­
pal d on t le  co û t excèd e m ille  dollars;

é ) les fon d ation s, la  charpente et les systèm es électriq u es ou  m é­
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INGÉNIEURS

Actes constituant l’exercice 
de la profession.

Collaboration d’un 
architecte.

Droits sauvegardés.

can iqu es d es éd ifices d on t le  co û t excèd e cent m ille d ollars e t des 
éd ifices p u b lics au  sen s de la  L oi sur la  sécurité dans les éd ifices 
p ub lics (chap itre S-3);

f )  les con stru ction s accesso ires à  d es travaux d e gén ie et d ont la  
d estin ation  est d e les abriter;

g )  les fau sses charpentes e t autres ouvrages tem poraires u tilisés 
durant la  réa lisation  d e travaux de gén ie civil;

h ) la  m écanique d es so ls nécessaire à l’élaboration  d e travaux de 
génie;

î)  les  ouvrages ou  équipem ents ind u striels im pliquant la  sécurité 
du  p ub lic ou  d es em ployés.

S. R . 1964, c . 262 , a. 2; 1973, c. 60, a. 2.

3 .  L ’exercice d e la  p rofession  d ’ingénieur con siste à  faire, pour le  
com pte d’autru i, l ’un  o u  l’autre d es actes su ivants, lorsque ceu x-ci se  
rapportent aux travaux d e l’article 2:

à )  donner d es con su lta tion s e t des avis;
b ) fa ire d es m esurages, d es tracés, préparer d es rapports, ca lcu ls, 

étu d es, d essin s, p lans, d evis, cah iers des charges;
c )  in sp ecter ou  su rveiller les travaux.

S. R . 1964, c . 262 , a. 3.

4 .  P our les travaux d écrits au paragraphe e  de l’artic le 2 , l’in gé­
n ieur ne peu t faire un acte v isé au  paragraphe b  de l’article 3 sans 
la  co llab oration  d ’un arch itecte sa u f s’ils  se  rapportent à un éd ifice  
ex istan t et n ’en altèren t pas la  form e.

5 . R . 1964, c. 262 , a. 4.

5 .  R ien  dans la  présente lo i ne doit:
à )  porter a ttein te au droit d ’une personne h ab ilitée à  exercer la  

p rofession  d’arch itecte, à la  con d ition  qu’elle  ait la  co llab oration  d’un  
ingénieur pour les travaux visés par le paragraphe e  de l’article 2 , n i 
l ’em pêcher de collab orer avec un ingénieur qui requiert ses services 
pour les autres travaux v isés par cet article;

b ) infirm er les d roits des m em bres de la  C orporation des tech n i­
cien s p rofession n els de la  province de Q uébec ou em pêcher l’exécu ­
tion  par un m em bre de lad ite C orporation de tou t travail effectué en  
vertu  de la  form ation  qu’il a reçue dans les éco les ou  in stitu ts qui 
d onnent le  cours tech n iq ue régi par la  L oi sur l ’enseignem ent spécia­
lisé  (chap itre E -10);

c )  priver les m em bres de l’O rdre des ingénieurs forestiers du  
Q uébec du d roit de se servir du titre d ’ingénieur forestier et d’exercer 
leur p rofession  dans le  dom aine qui leur est réservé par une lo i de 
la  L égislature;
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INGÉNIEURS

d ) porter attein te aux d roits des arpenteurs-géom ètres dans le  
dom aine que la  lo i leur attribue;

é ) em pêcher les urbanistes, agronom es et ch im istes p rofession­
n els d ’exercer leur p rofession  dans le  dom aine qui leur est reconnu  
par une loi;

f )  em pêcher une personne d ’exercer la  profession  d e ch im iste, de 
b actério log iste, d e géo logu e ou  de p h ysicien  ou  d e fa ire un acte re la tif 
à la  recherche de m inerai;

g )  porter a ttein te aux d roits d ont jou issen t les m em bres d e la  
C orporation d es m aîtres m écan icien s en  tuyauterie du Q uébec e t de 
la  C orporation d es m aîtres électricien s du Q uébec, en vertu  d es lo is  
qui les régissent;

h ) restreindre l ’exercice norm al de son  art ou  de son  m étier par 
le  sim p le artisan  ou par l’ouvrier expert;

0  em pêcher une personne d ’exécu ter ou  surveiller des travaux à 
titre de propriétaire, d ’entrepreneur, de surintendant, de con tre­
m aître ou  d ’inspecteur, quand ces travaux sont exécutés sou s l’au to­
rité d ’un ingénieur;

j )  em pêcher un salarié de faire pour le com pte de son em ployeur 
un acte v isé au paragraphe b  de l’article 3, sous la  d irection  im m é­
d iate d ’un ingénieur qui appose sa  signature et son  sceau  dans les cas 
visés à l’article 24  et sa signature dans les cas visés à  l’article 25.

S. R . 1964, c. 262 , a. 5; 1973, c . 60, a. 3; 1975, c. 80, a. 33. 

S E C T IO N  r a

O R D R E  D E S  IN G É N IE U R S  D U  Q U É B E C

Corporation. Noms. t t .  L ’ensem ble des personnes h ab ilitées à  exercer la  p rofession  
d ’ingénieur au  Q uébec con stitu e une corporation  d ésignée sou s le  
nom  d e «C orporation  p rofession n elle d es ingénieurs du Q uébec» ou  
«O rdre d es ingénieurs du Q uébec».

S. R . 1964, c . 262 , a. 6; 1973, c. 60 , a. 5; 1977, c . 5, a. 229.

Code applicable. T. Sous réserve d es d isp osition s d e la  présente lo i, l’O rdre e t ses  
m em bres son t régis par le  C ode d es professions.

1973, c. 60, a. 5.

Siège social. 8. L e siège so cia l d e l’O rdre est situ é dans le  territoire d e la  C om ­
m unauté urbaine d e M ontréal, à  l ’en d roit déterm iné par le  B ureau.

S. R . 1964, c . 262 , a. 7; 1973, c . 60 , a. 6.
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INGÉNIEURS

Bureau constitué. 

Composition.

Lieu de résidence.

Remise des bulletins de 
présentation.

Transmission des 
documents.

Réglementation.

9 .  L ’O rdre est adm inistré par un bureau appelé « B ureau d e l’O rdre 
d es ingén ieurs du  Q uébec».

L e B ureau est com p osé d ’un président élu  conform ém ent au C ode  
d es p rofession s, d e  v in gt adm inistrateurs élu s d e la  m anière prévue 
aux règlem en ts e t d e quatre adm inistrateurs nom m és par l ’O ffice des 
p rofession s du  Q uébec, d e la  m anière prévue au C ode d es profes­
sions.

S. R . 1964, c . 262 , a. 8; 1973, c . 60 , a. 7.

Î O . N on ob stan t les d isp osition s du C ode d es p rofession s, il est 
ten u  com p te du  d om icile  d ’un  ingénieur p lu tôt que du lieu  où  il  
exerce principalem ent sa  p rofession , lors d e l’élection  d es m em bres 
du  B ureau o u  pour to u te con su lta tion  d es m em bres d e l’O rdre.

N on ob stan t l’artic le 67  du  C od e d es professions, les  b u lletin s de  
présentation  d es can d id ats aux p ostes d ’adm inistrateurs o u  d e prési­
d en t, dans le  ca s où  ce  dernier est élu  au suffrage universel des 
m em bres, son t rem is au  secrétaire au  m oin s so ixan te jou rs avant la  
date fixée pour la  clô tu re du  scrutin .

N on ob stan t l’artic le  69  du  C ode d es profession s, le  secrétaire d o it 
transm ettre aux m em bres les d ocu m en ts énum érés au d it artic le au  
m oin s v in g t e t un jou rs avant la  d ate d e clôtu re du scrutin .

S. R . 1964, c . 262 , a. 9; 1973, c . 60 , a. 8; 1974, c . 65 , a. 44 .

1 1 .  L ’O rdre peut adopter des règlem ents:
a )  pour protéger le  pub lic en lu i assurant dans le  d om aine du  

gén ie d es serv ices p rofession n els com pétents, efficaces e t conform es 
à l’éthique;

b ) pour la  bonne ad m inistration  de ses affaires;
c ) pour régir l ’élection  des m em bres du Bureau;
d )  pour l’ad m ission  à l’exercice de la  profession;
é ) pour son  affiliation  à tou te société  ou  groupem ent d ’in gé­

nieurs;
f )  pour régler, restreindre ou  prohiber, durant une période 

n ’excéd ant pas d eux ans à com pter du jou r où  le  nouveau  m em bre 
exerce de façon  con tin u e sa  p rofession , l ’usage du sceau  ou  du titre  
d ’ingénieur, en  y  ajoutant des term es qualificatifs ou  par to u t autre 
m oyen;

g )  pour étab lir et adm inistrer une ca isse de retraite pour les m em ­
bres de l’O rdre et pour organiser des régim es d ’assurance-groupe 
pour les ingénieurs;

h ) pour étab lir des section s régionales de l’O rdre e t en  déterm iner 
l ’appellation;

0  pour encourager et favoriser le  b ien-être et le  progrès de la  
p rofession  e t de ses m em bres, sa u f quant à la  n égociation  de con ven ­
tion  co llectiv e  pour ceux-ci;
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INGÉNIEURS

Entrée en vigueur.

Pouvoirs du Bureau.

Droit d’acquérir des 
immeubles.

Valeur.

Comité d’examinateurs.

Nomination des membres.

Quorum.

y) pour étab lir et adm inistrer au  profit d es ingénieurs dans le  
besoin  un fon d s de secours, d on t les avoirs son t p lacés conform ém ent 
à  l’article 98 lo  du  C ode civ il;

k ) pour réglem enter l’u sage d es titres ou  qualification s sou s les­
quels ses m em bres peu ven t offrir ou  rendre leurs services;

l)  p our réglem enter l’exercice d e la  profession  en  so ciété  o u  en  
corporation;

m ) pour statu er sur to u te m atière d ’intérêt général pour l ’O rdre 
et ses m em bres.

L es règlem ents adoptés par le  B ureau en  vertu d e la  présente lo i 
en trent en  vigueur conform ém ent à  l’article 95 du C ode d es profes­
sions.

S .R . 1964 , c . 2 6 2 , a. 10; 1973 , c . 6 0 , a. 9 , a. 27; 1974, c . 6 5 , a. 4 5 .

1 2 . L e Bureau peut, dans l ’exercice de ses fonctions, 
à )  d écid er de to u te poursu ite ou  d éfense en  ju stice  à  être prise par 

et au  nom  d e l’O rdre ou  avec l’au torisation  d e celu i-ci;
b ) en  général, représenter l’O rdre à  tou tes fins que d e droit;
c )  faire, par lu i-m êm e ou  par d es com ités ou  officiers sp écia le­

m ent nom m és à  ce tte  fin , tou te enquête ou  étude ju gée u tile  sur to u te  
question  relative à  la  profession;

d ) étab lir d es bourses d’étu d e, prix e t m édailles.

S . R . 1964, c . 2 6 2 , a. 11; 1973, c . 6 0 , a. 10, a. 27 .

1 3 .  L ’O rdre peut acquérir e t p osséder des im m eubles pour ses fins 
et les louer, hypothéquer ou  aliéner.

La valeur des b iens im m eubles p osséd és par l’O rdre n e p eu t, néan­
m oins, excéd er la  som m e de quatre cen t m ille dollars.

S. R . 1964, c. 262 , a. 12; 1973, c. 60, a. 11.

S E C T IO N  IV

A D M IS S IO N  À  L ’E X E R C IC E

1 4 .  L e com ité des exam inateurs est chargé d ’exam iner les can d i­
d ats pour l’adm ission  à  l’exercice de la  profession  d ’ingénieur. Il est 
com posé d ’au m oins six  m em bres de l ’O rdre d om iciliés au Q uébec 
et citoyen s canadiens.

C haque étab lissem ent d ’en seignem ent du Q uébec d ont les d ip lô ­
m es son t reconnus com m e donnant ouverture à un perm is d’exercice  
de la  p rofession  d’ingénieur peut nom m er un m em bre du com ité. L es 
autres m em bres son t nom m és par le  Bureau.

L e quorum  de ce  com ité est de la  m oitié de ses m em bres.
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Examens.

Langues.

Rémunération.

Conditions d’admission 
comme membre.

Conditions d’admission 
comme membre.

Refus à l’admission.

Admission comme membre.

L e com ité d es exam inateurs tien t d es exam ens pour l’ad m ission  à  
l’exercice, d eu x fo is par année, à  M ontréal ou  à  Q uébec, dans les  
q u in ze prem iers jou rs d e m ai e t d e novem bre.

L es exam ens so n t ten u s en  français ou  en an gla is au  ch o ix  du  
candidat.

L e Bureau peut rém unérer les exam inateurs et fixer les honoraires 
auxquels ils  ont droit.

S . R . 1964, c . 2 6 2 , a. 13; 1973, c . 6 0 , a . 13 , a. 27; 1974, c . 6 5 , a. 4 6 .

1 5 .  1. L e B ureau d o it, subordonném ent à ses règlem ents, 
adm ettre com m e m em bre d e l’O rdre, tou t citoyen  canadien  d om icilié  
au Q uébec et tou t cand idat rem plissant les con d ition s fixées à l’article  
4 4  du C ode des p rofession s, qui d étien t un d ip lôm e reconnu par le  
gouvernem ent com m e donnant ouverture à un perm is d ’exercice de 
la  p rofession  d ’ingénieur ou  qui d étien t un d ip lôm e ju gé équ ivalent 
par le  Bureau.

2 . L e B ureau d o it au ssi, subordonném ent à ses règlem ents, 
adm ettre com m e m em bre de l’O rdre tou t citoyen  canadien  et tou t 
candidat rem plissant les con d ition s fixées à l’article 4 4  du C ode des 
profession s qui dém ontre:

a )  qu’il est d om icilié  au  Q uébec;
b )  qu’il a  subi avec su ccès un exam en devant le  com ité d es exam i­

nateurs sur la  th éorie e t la  pratique du gén ie et, sp écialem ent à  son  
ch o ix , sur l’u ne d es branches su ivantes: gén ie c iv il, m écanique, é lec­
trique, agricu ltu ral, géo logiq u e, in d u striel, m in ier, m étallu rgiq u e ou  
ch im iq ue, o u  à  la  d iscrétion  du  com ité d es exam inateurs sur tou te  
com binaison  ou  subdivision; et

c )  qu’il a  payé le s  honoraires requis qui son t fixés par le  règlem ent 
du  B ureau.

S. R . 1964, c . 262 , a. 15; 1970, c . 57 , a. 15; 1973, c . 60 , a. 15; 1975, 
c. 80, a . 35.

I I I .  L e Bureau peut, tou tefo is, dans tous les cas e t quel que so it 
le  m ode d ’adm ission prévu, refuser l ’adm ission de tout candidat qui 
ne peut établir sa bonne conduite à la  satisfaction  du Bureau.

S . R . 1964 , c . 2 6 2 , a . 16; 1973, c . 6 0 , a. 27 .

1 7 . Le Bureau peut, sur rapport écrit du com ité des exam inateurs 
à l’effet que le  can d id at p ossèd e les conn aissan ces e t q u alités requises, 
adm ettre com m e m em bre d e l’O rdre, to u t citoyen  canadien  d om icilié  
au Q uébec, o u  d o m icilié  dans u ne province contiguë' e t exerçan t sa  
p rofession  d e façon  con tin u e exclu sivem en t au Q uébec, s i ce  cand i­
dat:

a )  est porteur d’un d ip lôm e d ’ingénieur ou  d e b ach elier ès scien -
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Admission comme membre.

Permis temporaire.

Permis temporaire, à titre 
de collaborateur.

Permis temporaire, comme 
ingénieur en charge.

Surveillance.

Admission de non 
Canadiens.

ces appliquées, o u  d’un  d ip lôm e équ ivalent d’une éco le  ou  université  
recon nu e par le  gouvernem ent, ou  est m em bre d ’une association  
d ’ingénieurs reconnue par le  C onseil;

b ) p aie les honoraires requis pour l’adm ission  à  l’exercice.
L e Bureau peu t, aux m êm es con d ition s, adm ettre com m e m em bre 

de l’O rdre, tou te personne qui n e p ossèd e pas la  citoyen n eté cana­
d ienne, m ais qu i rem plit les  con d ition s fixées à  l’article 4 4  du C ode 
des p rofessions.

S . R . 1964 , c . 2 6 2 , a. 17; 1970 , c . 5 7 , a. 16; 1973, c . 6 0 , a. 16 , a. 27 .

1 8 . L e Bureau peut, sur paiem ent d ’un honoraire n ’excédant pas 
le  m on tan t d e la  co tisa tio n  an nu elle des m em bres, accorder un  per­
m is tem poraire pour un travail déterm iné à  une personne d om iciliée  
au C anada et m em bre d ’une associa tion  canadienne d’ingénieurs 
au torisée à  régir l’exercice d e la  p rofession  d’ingénieur, sur présenta­
tion  par ce tte  personne d e ses lettres d e créance.

S . R . 1964 , c . 2 6 2 , a. 18; 1973 , c . 6 0 , a . 17, a. 27 .

1 8 . 1. L e  B u reau  p eu t, su r p a iem en t d e s  h o n o ra ires q u ’il f ix e , 
accorder à  u ne personne d om iciliée en  dehors du Q uébec, qui n ’est 
pas élig ib le  en  vertu  d e l’article 18, m ais détien t un d ip lôm e d ’in gé­
n ieur ou  de b ach elier ès scien ces appliquées ou  un d ip lôm e équ ivalent 
d ’une éco le  ou université reconnue par le  Bureau, ou est m em bre 
d ’une association  d ’ingénieurs reconnue par le  Bureau, un perm is 
tem poraire pour un travail déterm iné, à  titre de collaborateur d ’un  
m em bre de l’O rdre qui sign e e t sce lle  conjoin tem ent avec lu i les p lans 
et d evis.

2. Par excep tion , e t aux con d ition s m entionnées au paragraphe 
précédent, le  Bureau peut, s ’il estim e que des circonstances sp écia les 
rendent la  ch ose n écessaire, accorder à  cette  personne un perm is 
tem poraire pour exercer, non  pas com m e collaborateur, m ais d irecte­
m ent com m e ingénieur en  charge du travail, à  con d ition  que cette  
personne so it assistée d ’un m em bre d e l’O rdre.

3. D an s les d eu x cas, le  m em bre de l’O rdre d o it participer à la  
su rveillan ce d es travaux.

S . R . 1964 , c . 2 6 2 , a. 19; 1973 , c . 6 0 , a. 18, a. 27 .

2 0 . L e B ureau peu t accepter com m e m em bre une personne qui 
n’est pas citoyen  canad ien  e t qu i ne rem plit pas les con d ition s fixées 
à l ’article 4 4  du C od e d es profession s, m ais qui est d om iciliée au  
Q uébec et p ossèd e la  com péten ce vou lu e et d ont les services son t

NOVEMBRE 1978 1- 9 / 7



INGÉNIEURS

Dispositions applicables.

Pratique illégale.

Peine.

Poursuites.

Propriété des amendes.

requis au Q uébec com m e sp écia liste. C e m em bre d o it être adm is pour 
un em ploi donn é et n e peut exercer qu’aux fins de cet em ploi.

S. R . 1964, c . 262 , a. 20  (p a r tie V 1970, c . 57, a. 17; 1973, c. 60 , a. 
19.

2 1 .  L a personne à laq u elle est accordé un perm is tem poraire est 
sou m ise, tan t que ce  perm is est en  vigueur, à  la  lo i, au  cod e d ’éthique  
et à  tou s les règlem en ts de l’O rdre.

S. R . 1964, c . 262 , a. 21; 1973, c. 60, a. 20.

S E C T IO N  V

E X E R C IC E  IL L É G A L  E T  A U T R E S  IN F R A C T IO N S

2 2 .  Q uiconque, sans être m em bre en règle de l’O rdre:
1® exécu te l’un d es actes v isés à  l’article 3 ci-dessus;
2e prend le  titre d ’ingénieur seu l ou  avec q ualificatifs, ou  se  sert 

d ’une abréviation  de ce  titre, ou  d ’un nom , titre ou  d ésignation  
pouvant fa ire com prendre qu’il est ingénieur ou  m em bre d e l’Ordre; 

3® s ’an nonce com m e tel;
4® agit d e m anière à  donner lieu  d e croire qu’il est autorisé à 

exercer les fo n ction s d ’ingénieur ou  à  agir com m e tel;
5° authentique par sceau , signature ou  in itia les un docum ent 

re la tif à l’exercice de la  p rofession  d’ingénieur; ou
6® sciem m ent, annonce ou  d ésigne com m e ingénieur une per­

sonne qui n ’est pas m em bre de l’O rdre,
est coupable d ’une infraction  et passib le des peines prévues à 

l’article 188 du C ode des professions.

S. R . 1964, c . 262 , a. 27; 1973, c. 60, a. 22.

2 3 .  1. L es poursu ites pour le  recouvrem ent des am endes im posées 
en vertu  de la  présente lo i peuvent être in ten tées par le procureur 
général ou , sur réso lu tion  du Bureau, par l’O rdre.

2. L orsqu’une poursu ite est in ten tée par le procureur général, 
l’am ende perçue est versée au fonds con solid é du revenu; lorsq u ’une 
poursuite est in ten tée par l’O rdre, l ’am ende perçue est versée à  ce lu i- 
ci.

S. R . 1964, c . 262 , a. 28; 1973, c . 60 , a. 23.
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Plans et devis devant être 
signés.

Peine pour infraction.

Exception.

Droit d’entrée d’un 
enquêteur.

Signature.

Usage exclusif de certains 
mots.

Exception.

S E C T IO N  V I

D ISP O SIT IO N S D IV E R SE S

2 4 .  1. T ou s les p lans et devis de travaux visés par l’article 2 
d oivent être signés et sce llés par un ingénieur m em bre de l’O rdre ou  
par le  détenteur d ’un perm is tem poraire, à l’exclu sion  des p lan s et 
devis préparés à l’extérieur du Q uébec, se rapportant exclu sivem ent 
à la  fabrication  de m achines et appareils com pris dans les travaux  
visés au paragraphe c  dud it article e t devant servir à  d es fins de 
fabrication  in d u strielle.

2. S au f l’excep tion  ci-d essu s, tou te personne qui u tilise , pour les 
fins de travaux v isés par l’article 2 , des p lans e t devis non  conform es 
au paragraphe ci-d essu s, com m et une in fraction  et est passib le d ’une 
am ende n ’excéd ant pas d ix  m ille  d ollars et, à  défaut d e paiem ent, 
d ’un em prisonnem ent n ’excéd ant pas six  m ois.

T ou tefo is n e d evien t passib le d e cette  peine l’entrepreneur qui 
exécu te des travaux pour le  com pte d’autrui, lorsqu’à leur face les  
plans d ont il se  sert apparaissent com m e ayant été signés et sce llés  
par un ingénieur m em bre d e l ’O rdre ou  par le  détenteur d ’un perm is 
tem poraire, que s’il en  con tin u e l’exécu tion  après avoir reçu un avis 
écrit de l’O rdre que les p lans et d evis u tilisés pour ces travaux ne son t 
pas conform es aux d isp osition s du paragraphe 1 du présent article.

3. T out enquêteur d ésigné par le  B ureau peut pénétrer à tou te  
heure raisonnable dans les lieu x  où  son t effectués des travaux visés 
à l ’article 2, afin de con stater si les d isp osition s du paragraphe 1 du  
présent article son t respectées et obten ir tou s les p lans et d evis de 
travaux d e gén ie pertinents. C et enquêteur doit, s ’il en  est requis, 
exhiber un certificat sign é par le  secrétaire de l’O rdre attestan t sa 
qualité.

S. R . 1964, c. 262, a. 29; 1973, c. 60, a. 24.

2 5 .  L ’ingénieur ou  le  détenteur d ’un perm is tem poraire d o it signer 
les con su lta tion s et avis écrits, les m esurages, tracés, rapports, ca l­
cu ls, études, dessins et cah iers de charge, qui se rapportent aux  
travaux visés à l’article 2 et qui on t été préparés par lui-m êm e ou  qui 
l’on t été sou s sa d irection  im m édiate.

1975, c. 80, a. 38.

2 6 .  N u l n e peu t exercer une activ ité au Q uébec ou  s’y annoncer 
sou s un nom  c o lle c tif ou  corp oratif ou  une raison socia le qui com ­
prend l’un ou  l ’autre d es m ots «ingénieur», «gén ie», «ingénierie», 
«engineer» ou  «engineering», sou s les peines prévues à  l’article 22.

C ette d isp osition  n e s’applique pas aux corporations d on t le  nom , 
le  16 ju ille t 1964, renferm ait l’un ou  l’autre de ces m ots.
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Exception.

Pratique illégale.

Preuve qu’une personne est 
membre.

C ette d isp osition  n ’em pêche pas un tech n icien  d’aéron ef qui d é­
tien t une licen ce du m in istère d es transports du C anada d e se  d ési­
gner en  an glais sou s le  titre d e «aircraft m aintenance engineer».

S. R . 1964, c. 262, a. 30; 1973, c. 60, a. 25.

2 7 .  U n e personne exerçant les fon ction s d’ingénieur sans en avoir 
le  d roit en vertu  de la  présente lo i, n e peut réclam er devant un  
tribunal u ne som m e d ’argent pour services rendus en  cette  qualité.

S. R . 1964, c . 262 , a. 31.

2 8 .  D an s to u te p oursu ite ou  procédure en  vertu  d e la  présente lo i, 
le  certificat du  secrétaire ou  du  d irecteur général, a ttestan t, sou s le  
sceau  d e l’O rdre, qu’u ne personne, à  une date m entionnée, éta it ou  
n ’éta it pas m em bre de l’O rdre, ou  suspendue, fa it fo i d e son  con tenu , 
d e l’au th en ticité d e sa  signature, a in si que d e la  véracité d e tou te  
autre m ention , ju sq u ’à  preuve du contraire.

S. R . 1964, c . 262 , a. 32; 1973, c. 60 , a. 26; 1974, c . 65 , a. 48.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 262 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre 1-9 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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